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14,  Thiersteinerallee,  14 
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COOPiKlTIVIS  III 


PAR 


jj  H.  l’KONIhK, 

^ EX-AGENT  DE  L’UNION  SUISSE  DES  SOCIÉTÉS  DE  CONSOMMATION 


omc  édition,  revue  et  corrigée 


Union  suisse  des  sociétés  de  consoniination. 

Sc^ciété  ooox^éra,tivo  de  gx'os. 

Siège  social;  Thiersteinerallee  14,  Bâle. 


E l 1853  et  en  1869.  les  coopératives  de  cor  somiiiation  cher- 
chère  it  à se  fédérer;  différentes  circonstance.s  empêchèrent  ces 
premiers  essais  de  réussir  L’idée  fut  reprise  en  1889  par  la 
Socié  é coopérative  suisse  de  consommation  à î^eneve  et  mise 
à exicution  par  la  société  de  Bâle.  Le  12  janvier  1890,  42 
délég  lés  représentant  27  sociétés  prenaient  part  a une^  première 
réunion  à Olten  et  fondaient  TUnion  suisse  des  sociétés  de  con- 
somrmtion.  Ce  fut  d’abord  une  simple  association  ne  possédant 
pas  (le  personnalité  civile  et  chargée  seulement  de  représenter 
et  d(  défendre  les  intérêts  communs  des  sociétés  adhérentes. 
43  scciétés  en  faisaient  partie  à la  fin  de  1890  Dès  lor4,one, 
les  noms  de  feu  Edmond  Pictet  (Genève)  et  de  J.-Fr^  Schar 
iBàle,  son  président  de  1892  à 1903,  sont  intimement  lies  a 

ses  cestinées.  .....  . lono  . 

En  1892  rUnion  fonda  un  Bureau  central  d achats,  et,  en  1893,  elle 

se  tn  nsformait  définitivement  en  une  coopérative  de  gros  inscrite 

au  registre  du  commerce.  Cette  transforimition  effraya  un 

certa.n  nombre  de  coopérativiîs.  A la  fin  (fe  1893,  le  nombre 

des  : ociétés  adhérentes  s’élevait  à 38. 

En  1896,  on  créait  le  Secrétariat  et  le  Dr.  H Mullei,  auteiii 

d’um  histoire  des  sociétés  suisses,  de  con.sommation  et,  des 
lors,  le  propagateur  de  la  coopération  en  Suisse,  était  mis  a la 

tctc  lie  cc  service. 

Vuiourd’hui,  i’Union  compte  290  sociétés  adhérentes;  elles  (Jiit 
ensenble  180.000  membres  formant  avec  leurs  familles  au  moins 
le  cirquième  de  la  population  suisse.  Le  tableau  suivant  ebra  1 état 
écon  imique  de  ces  sociétés  au  premier  septembre 
Vale  ir  des  marchandises  distribuées  en  1907  trs.  71,840,760 

Fortune  des  sociétés  

Nom  are  des  locaux  de  distribution  ......  > 

1mm  nibles  possédés  par  les  sociétés 

Vale  ir  d’inventaire  de  ces  immeubles  . . • ■ 

F.xctdeiit  net  e)i  1007  ...  

Som  ne  restituée  aux  membres  en  1907  . . . „ 

Ces  chiffres  disent  assez  quelles  sont  la  puissance.  1 etendue 
et  r nfluence  économique  des  coopératives  affiliées  à 1 Union. 

Elle  a installé  ses  services  administratifs  dans  deux  beaux 
bàtin  ents  parfaitement  appropriés  à son  but.  Le  terrain  qui  les 
entoure  lui  permettra  de  s’étendre  au  fur  et  à inesure  des  besoins. 

L’Lhiion  agit  ]iar  le  moyen  de  trois  institutions:  Le  becrc- 

tarict  le  Bureau  central  d’achats  et  les  Représentants  de  1 Union. 

Le  Secrétariat  est  chargé  de  donner  gratuitement  aux  i:oopiiratives 
tous  les  conseils  et  tous  les  renseignements  qui  pourraient  lui  etre 

(Suite  à la  page  3 de  la  couverture.) 
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ÏntÊnTIONAL  second  EXPOSURE] 


Unio  l suisse  des  sociétés  de  consommation, 

Sooiété  GOo:péra.tive  de  gros. 

Siège  social:  Thiersteinerallee  14,  Bâle. 


El  1853  et  en  1869.  les  coopératives  de  consommation  cher- 
chèrent à se  fédérer;  différentes  circonstances  empêchèrent  ces 
premiers  essais  de  réussir  L’idée  fut  reprise  en  1889  par  la 
Sociét;  coopérative  suisse  de  consommation  à Genève  et  mise 
à exémtion  par  la  société  de  Bâle.  Le  12  janvier  1890,  42 
délégués  représentant  27  sociétés  prenaient  part  à une  première 
réunion  à Olten  et  fondaient  rUnion  suisse  des  socie'tés  de  con- 
sommation. Ce  fut  d’abord  une  simple  association  ne  possédant 
pas  d3  personnalité  civile  et  chargée  seulement  de  représenter 
et  de  défendre  les  intérêts  communs  des  sociétés  adhérentes. 
43  SOI  iétés  en  faisaient  partie  à la  fin  de  1890  Dès  l’origine, 
les  mnns  de  feu  Edmond  Pictet  (Genève)  et  de  J.-Fr  Schâr 
(Bâle)  son  président  de  1892  à 1903,  sont  intimément  lies  à 
ses  do.stinées. 

En  1892,  l’Union  fonda  un  Bureau  centrai  d'achats,  et,  en  1893, elle 
se  ira  isform'ait  définitivement  en  une  coopérative  de  gros  inscrite 
au  registre  du  commerce.  Cette  transforn^tion  effraya  un 
certai  i nombre  de  coopératives,  A la  fin  de  1893,  le  nombre 

des  s )ciétés  adhérentes  s’élevait  à 38. 

En  1896,  on  créait  le  Secrétariat  et  le  Dr.  H Millier,  auteur 
d’une  histoire  des  sociétés  suisses,  de  consommation  et,  dès 
lors,  e propagateur  de  la  coopération  en  Suisse,  était  mis  à la 
tête  c e ce  service. 

ujourd’hui,  i’Union  compte  290  sociétés  adhérentes;  elles  ont 
ensemble  180,000  membres  formant  avec  leurs  familles  au  moins 
le  cindiième  de  la  population  suisse.  Le  tableau  suivant  dira  l’état 
éconc inique  de  ces  sociétés  au  premier  septembre  1907. 

Valeur  des  marchandises  distribuées  en  1907  frs.  71,840,760 

Fortu  le  des  sociétés  

Nomtre  des  locaux  de  distribution  . . . . ,.  794 

Imme.ibles  possédés  par  les  sociétés  . . . „ ^ 295 

Valeur  d’inventaire  de  ces  immeubles  ....  „ 15,826,894 

Excé(  ent  net  en  1907  . • ■ 

Somme  restituée  aux  membres  en  1907  • • ■ r 5,074,807 

( es  chiffres  disent  assez  quelles  sont  la  puissance,  l’étendue 
et  l’ii  fluence  économique  des  coopératives  affiliées  à l’Union. 

[ lie  a installé  ses  services  administratifs  dans  deux  beaux 
bàtimeits  parfaitement  appropriés  à son  but  Le  terrain  qui  les 
entoire  lui  permettra  de  s’étendre  au  fur  et  à mesure  des  besoins. 

l’Union  agit  ]»ar  le  moyen  de  trois  institudons:  Le  Secré- 
tariat le  Bureau  central  d’achats  et  les  Représentants  de  l’Union 
l e Secrétariat  est  chargé  de  donner  gratuitement  aux  coopératives 
tous  es  conseils  et  tous  les  renseignements  qui  pourraient  lui  être 

(Suite  à la  page  3 de  la  couverture.) 
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principes  et  utilité 


des 


coopcratincs  de  consommation 


par 


H.  PRONIER, 

Ex-agent  de  rUnion  suisse  des  sociétés  de  consommation. 


3™^  édition,  revue  et  corrigée. 
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Bâle 

Union  suisse  des  sociétés  de  consommation 

14,  Thiersteinerallee,  14 
1909 


Le  contenu  de  la  première  édition  de  cette  bro- 
chure a fait  l’objet  d’une  conférence  donnée  à Porren- 
truy  le  15  décembre  1901.  U a paru  ensuite  dans  le 
Coopérateir  suisse,  numéros  des  ii  et  18  janvier,  i 
et  22  févrer,  8 mars.  5 et  12  avril  1902. 

La  seconde  édition  publiée  en  1903  a subi  des 
changements  de  forme,  mais  non  de  fond,  assez  im- 
portants. 

Dans  la  présente  édition,  nous  nous  sommes  borné 
de  mettre  à jour  les  données  statistiques. 

W - ^ k . 
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1.  Le  profit 


■ I 


Collaborer,  le  mot  est  simple.  L’étymologie  et 
l’usage  sont  d’accord  pour  en  indiquer  le  sens.  Colla- 
borer, c’est  travailler  ensemble.  Là  où  deux  hommes 
soulèvent  d’un  commun  eftbrt  la  pierre  trop  lourde  pour 

chacun  d’eux,  il  y a collaboiation. 

Si  nous  regardons  autour  de  nous  pour  savoir  quel  * 
rôle  la  collaboration,  consciente  ou  insconsciente,  joue 
dans  la  vie  de  l’humanité,  nous  constatons  bientôt  que 
ce  rôle  est  considérable. 

Imaginez  un  instant  ce  que  nous  serions  si  nous 
devions  nous  passer  absolument  de  l’aide  de  nos  sem- 
blables. Comment  mangerions-nous,  par  exemple,  si 
nous  devions  par  notre  propre  travail  tout  tiiei  du  sol 
que  nous  habitons,  s’ils  nous  fallait  nous-même  labourei. 
semer,  récolter,  battre,  moudre,  pétrir,  cuire,  et  cela 
avec  les  instruments  que  nous  aurions  fabriqués  nous- 
mêmes  Réussirions-nous  à nous  procurer  seulement  un 

morceau  du  pain  le  plus  grossier 

Notre  travail  ne  devient  productif  que  par  la  col- 
laboration des  hommes  entre  eux.  Le  travail  concerté 
de  plusieurs  accroît  la  part  de  jouissances  de  chacun 
et  diminue  sa  part  de  labeur.  Plus  la  division  du  tra- 
vail est  grande,  plus  la  collaboration  des  hommes  les 
uns  avec  les  autres  devient  nécessaire,  plus  la  civili- 
sation progresse.  Voyez  plutôt  les  transformations  suc- 
cessives de  notre  état  social. 

Chez  le  sauvage,  chacun  exécute  à peu  près  tous 
les  travaux  nécessaires  à l’existence.  Dans  les  contrées 
plus  civilisées,  nous  voyons  les  individus  spécialiser  leur 
activité;  ils  sont  alors  forcés  d’échanger  leurs  produits, 
car  chacun  a besoin  du  produit  d autrui.  Le  cercle  de 
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ce-i  échangf  s.  it’aijord  très  restreint,  s’étend  peu  à peu; 

U embrasse  le  village,  puis  la  ville  et  son  terr.to.re, 

pnfiii  Ici  pr(>v^ic0.  i.  j 

Arrive  alors  la  grande  révolution. 
veiition  de  la  machine-outil  vers  la  hii  de  XVII  ^ , 

C’est  là  le  point  de  départ  de  toute  notre  organisation 

onciale  nol  tique  et  économique  actuelle. 

1 ; ma  Chine-outil  permet  de  produire  eu  quanti  es 
énormes,  dépassant  de  beaucoup  les  besoins  d une  vil 
et  de  sa  p.ôviiice.  Le  capitaliste  cpii  en  veut  piotitei 

doit  déso  iaais  chercher  des  débouches  au  dehors.  L ai- 

tisan  pi-oduisait  pour  une  clientèle  invariable,  dont  le.s 
l,;soins  lu  étaient  connus  10>roduisa,t  sur  comman^ 
ou  avec  la  certitude  d’écouler  ses  pro( buts.  Le  l■‘b^cant 
’po'^^e^'^eur  de  la  machine-outil  doit  1 occuper  poui 
,as”p;rdre  son  capital.  11  lui  faut  le  libre  trahc  des 
choses  et  des  liommes,  afin  de  réunir  des  ouvriers  et 
nouvoir  facilement  transporter  ses  produits  p.utout 
1 espère  i rouver  un  acheteur.  Il  lui  faut  la  secun  e e 
la  facilité  le  transports;  il  lui  faut  trouver  ou  qu  il  aille 
a piotect  on  il’une  même  loi;  il  lui  faut  ebe  renseigne 
VpXit;  ,1  lui  faut  le  crédit.  De  là  l’égal, te  civile, 
l’abolition  des  douanes  internes,  l’unihcation  du  d oit 
rinventioi.  des  chemins  de  fer.  1 établissement  de  tant 
■ d’institutions  de  trafic  et  de  crédit.  Aucune  de  ces 
institutions  n'aurait  de  raison  d’être  sans  la  raachine- 

“““'ue  rrovinciale  qu’elle  était,  la  collaboration  des 
hommes  es  uns  avec  les  autres  devient  nationale,  el  e 
finit  même  par  devenir  internationale.  1 reuves  en  soien  , 
:"dr’™,trcs.  les  congrès  universels  et  les  conventions  mter- 

’iommes  du  monde  entier  sont  devenus  solidaires. 

.Au  noment  oOi  j’écris,  des  gens  de  toutes  'a«'S, 
de  toute;  les  couleurs,  dispersés  sur  toute  la  sui  , 
globe  pioduisent  les  nombreux  objets  dont  ' 

^iurion’s  nous  passer.  Le  monde  entier  travaille  pou 
nous  î^lais  nous  aussi  nous  travaillons  pour  le  mon 
entier  Les  produits  du  travail  d’autrui  iious  viennen 
des  tous  les  points  de  l’horizon;  nos  produits  s en  vo 
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<lans  toutes  les  directions,  d'ous  les  hommes  collaborent 
et  c’est  cette  collaboration  r,ui  est  la  base  meme  <)e 
notre  e vilisatiou.  Sans  elle,  elle  n’existerait  pas.  Il  n y 
r cÏe  civilisation  que  là  oii  il  y a division  rlu  travai 
;t  collaboration;  la  mesure  de 

H mesure  de  la  civilisation  elle-meme.  A chaciue  ex 
tension  de  la  collaboration  des  hommes  entre  eux. 
correspond  une  extension  de  la  civilisation. 

d'out  ce  qui  fait  la  gloire  du  monde  moderne  ^ 
un  produit  du  travail  international,  du  travail  orpmse, 
de  manière  à ce  que  chacun  prohte  du  tra\  ail  de  to  > 
et  ciue  tous  profitent  du  travail  de  chacun.  Xou^  \ i\  oi  - 
dans  l’ère  de  la  collalioration  universelle. 

^ La  production  des  richesses  est  donc  devenue  mon- 
rliale  hile  repose  sur  la  collaboiation  de  tou> 
hommes.  Demandons-nous  maintenant  dans  quel  but 

les  marchandises  sont  produites.  ^ 

Autrefois,  dans  des  états  sociaux  laisses  poui  non 

mais  qui  existent  encore  en  des  contrées  ^ 

les  peuples  chasseurs  ou  pasteurs,  chez  ceux  ou  agi 
cultlire  est  à son  début,  où  l’unité  economique,  la  cellu  c 
sociale,  ne  s’étend  guère  au-delà  des  limites  du  v - 
lage  la  production  ne  s’exergait  qu  en  vue  de  la  co 
sommation  immédiate.  Chacun  produisait  tout  ce  do‘^ 
il  avait  immédiatement  besoin;  s il  échangeait  ciuejd 
chose  avec  son  voisin,  c’était  a de  rares  inten  ailes  1 1 
S r sLikire  un  besoin  peu  fréquent.  Four  1 indivic lu 
tlui  entreprend  la  production,  pour  1 entiepieneur  c 
clustrie,  iLnr  le  capitaliste,  la  production  a 1 epoque 
moderne  a un  autre  but. 

Si.  sans  même  exccrcer  la  profession  daichitectc. 
tel  capitaliste  se  met  demain  à construire  des  maisons, 
croyez-vous  peut-être  qu’il  parte  de  cette  idee  qu  il 
V a des  gens  sans  logement  et  que  Çest.pour  s^atis- 
faire  exactement  un  besoin  constate  qu  il  bâtit.  . 

11  bâtit  irarce  qu’il  estime  que.  dans  les  circonstances 
actuelles,  la  construction  est  la  meilleure  façon  t 
placer  son  argent,  la  façon  qui  rapporte  le  plus.  Le  t 
même  à ce  fait  ciue  nous  devons  ce  qu  on  aPPe''e  ^ 
question  des  logements  ouvriers.  On  construit  de. 
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logements  pour  la  classe  ' pl,Tre 

a toojons  plus  de  pei  . - suffisant. 

pour  elle,  p irce  ingtaine  d'annés  qu’on 

Autre  exemple:  ,ua  de  fabriques 

vit  s'élever  lans  notre  pays  ut  établissements 

de  cl>aussur-s;  que  qr«  re  qteL  fondateurs 

sTsr  iuet  ?r\fm;LT„ 

liers  >1»>^;  ^ Ïu’iiront  vu  dans  rétablissement 

r’cerfabriqiel-le  b^onne  "rrnt 

une  machine  très  ,‘^“;:./e‘llf ? l’er^peigne.  Le 

d’une  mam-re  très  sohde  la  fabriquer 

petit  coreloimer  ne  peu  s en  drer 

les  chaussures  par  centam  „ l *j  I possède 

d f3ut  un  ^ ?bon’m.arché.,  il 

le  capital  necessaire  per  t f‘  ^ , , production, 

écarte  à tout  jamais  le  petit  ‘=°™^mue.  <te  P 

;-r'pi‘fpSrœ^^^ 

S;',f  >,în  y • 

producteui  ne  se  contente  pas  d me  juste  le^  domaines. 
,,artorit^o,t:!:crrou;n:stinq^^^^^ 

Me  ^reT’sCaf 

""’î"ë;.'u',  “moS  Tirelm  afiVire'soit  en  provoquant 
;:tetoi:::  sC“n  supplantant  le  producteur  moins  bien 

n'ofit  tel  est  le  mot  d’ordre  de  l’industrie  mo- 
, ^ ^ u/  ne  travaille  que  pour  lui.  Elle  n entreprend 

'r':nans  s’étre  informée  du  profit, 

rtem^n"::!tT.s"n^^^^ 

avoir  une  influence  sur  ® P’^°  _ inconvénient  général 
(ett.t  chasse  au  profit  a un  '"f  ^güleur 

très  sérieux.  La  production  en  grand  se  fait  a meifie 
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marché  que  la  production  en  faibles  quantités.  Giaque 
entrepreneur,  afin  d’obtenir  les  prix  de  revient  les  plus 
bas  e^t  de  battre  la  concurrence,  est  lorce  de  Produire 
en  grandes  cpiantités.  Mais  ou  vendre  ces  tjuantites  de 
produits  créés  de  tous  cétés  sans  s occuper  < « J 

e consommateur  en  a besoin.  Comme  le  pi oht  doit 

être  réalisé,  la  chasse  au  proht  prend  la  forme  d une 

rhasse  au  consommateur.  . u 

C'est  ici  qu’intervient  Cmtermédmre.  Us  sont  ab- 
solument necessaires  à cette  industrie  mondiale  car  le 
fabricant  ne  peut  chercher  lui-meme  des  acheteurs  au 
détail  11  trouve  des  personnages  qui,  connaissant  i 
navs  et  suffisamment  munis  de  capitaux  pour  garantii 
le.L  payements,  prennent  la  marchandise  du  iabrican 
en  grandis  quantités  et  s’efforcent  delà  placer  al  exclusion 
dls^produits  similaires.  11  faut  alors  envoyer  des  cour- 
tiers partout,  il  faut  s’agiter,  déployer  <le  la  hnetse  et 
lie  la^liploinatie.  Pas  plus  que  le  fabricant  e maichand 
de  Us  ne  fait  ce  métier  pour  être  agréable  au  con- 
sommateur. 11  lui  faut  un  profit.  Il  aiit 
à ses  courtiers  et  aux  marchands  de  nri-gros.  11  iaut 
payer  les  frais  des  voyageurs  de  commerce  qui  vont 
oftVir  l’article  aux  détaillants.  En  un  mot  depuis  le 
moment  ofi  le  produit  est  sorti  des  mains  de  I ouvriei 
iusqu’au  moment  où  il  parvient  ilans  celles  du  con- 
sommateur, le  prix  d’origine  subit  une  scue  de  ma- 
jorations toujours  plus  considérables.  En 
preneur  d’industrie  qui  fait,  par  exemple  cinq  cent 
mille  paires  de  souliers  ne  prend  pas  sur  chaque  paire 
un  profit  aussi  fort  que  le  détaillant  ([ui  en  vem  seu  e 

ment  mille  par  an.  Pln<  le 

I e prix  fait  boule  de  neige,  avalanche,  rlui,  le 

produit  se  rapproche  du  consommateur  plus  son  prix 

grossit.  A mesure  qu’il  passe  d une  main  a aut  , 

s’y  ajoute  une  somme.  Le  premier  y ajoute  o, 

second  V met  ÿ »/o,  le  troisième  veut  du  lO  /o,  .1  faut 

quekiue’  chose  pour  le  voyageur,  pour  le  courtier,  et  Je 

détaillant,  enfin,  ne  peut  se  contenter  de  moins  de  . / 

à cause  du  grand  nombre  des  boutiques  et  du  petit 

nombre  de  clients  qu’a,  par  conséquent,  chacune  d elles, 


— y — 

^ ce  taux  là  il  n'a  qu'un  revenu  moyen.  Encore  n avons- 
iiou.  pa<  tenu  compte  des  majorations  produites  par  la 
spéculation,  par  l’accaparement  et  par  les  monopoles 

Comme  le  dit  si  bien  M.  Gide  la  chaîne  des  inter- 
médiaires ressemble  à la  chaîne  d incendie.  I.e 

àl-aanç  perd  une  partie  de  son  contenu  a 
Xque  personne  '"i  donne  «ne  secousse  en  le  fai- 

lli t passer  à son  voisin;  il  arrive  presque  Mie  a a 
pompe  l.e  service  d’incendie  s’est  aperçu  de  la  pei  c 
causée  par  ce  mode  de  procéder;  d a rein  place  la 
chaîne  par  un  tuvau  amenant  toute  l’eau  de  1 étang  a 
la ‘pompe,  en  n’en  lai,ssant  en 

possible  î.'e  pourrions-nous  remplacer  la  ch, une  ne. 
ntermédiaiies  par  un  tuyau  amenant  directement  le 
produit  du  prorlucteur  au  consommateur  et  transinettai 
ia  Sce  de  cent  sous  de  l’un  a l’autre  sans  quelle 
perde  de  son  poids  en  chemin. 


II.  Inconrénients  de  l’organisation  actuelle  de 

la  distribution. 

C’est  a proiluction  déréglée,  entreprise  sans  con- 
naître au  préalable  les  besoins  du  consommateui,  c est 
a nécessité  pour  chacun  d’imposer  ses  produits  ahn  de 
n’êùe  pas  b icé  de  les  garder,  c’est  la  production  dirigée 
1 on  pir  le  consommateur  mais  par  l’entrepreneur  de  pio- 

ructi'mr  et  seulement  en  vue  du  proüt.  7' 
lin  mode  le  distribution  des  richesses  de  tous  le  plu- 
mai pratique  et  le  plus  cher.  On  le  : 

expressément  pour  occasionner  des  frais  poui  peidre  le 

plus  de  ttmps  et  le  plus  d’argent  possible. 

C’est  là  le  e-ros  inconvénient  de  ce  mode  de  - 
imtion.  bous  1?  comprendrons  mieux  si  noms  exami- 
nons de  plus  près  sous  quelles  formes  spéciales  cet 

A 

convenier  t apparaît.  . t ^ 

Un  lait  frappe  chacun  au  premier  coup  d oeil,  c e.t 

- la  multiU  de  des  boutiques,  l^arcourez  te 
moindre  de  nos  villes  et  vous  verrez  cote  a cote  de- 
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locaux  où  l’on  vend  les  mêmes  produits.  Lemetierde 

détaillant  est,  avec  celui  de  caletier.  |;°“"7c,ue 

nrofession  que  l’on  embra.s,se  quand  on  ne  sait  plus  que 
faire  C'est  si  simple  à première  vue  d acheter  tpiel- 
ques  marchandises,  de  s’établir  derrière  un  comptoir  et 
d’attendre  le  public!  I.e  nombre  des  personnes  jetees 
hors  des  professions  productives  par  diverses  circons- 
tances est  grand  parmi  les  intermediaires  (le  tous 
genres.  Mais  cette  quantité  de  boutiques  entriiine  Icrjce- 

ment  une  division  équivalante  de  la  clientèle.  oui 
distribuer  tpieUpies  milliers  de  francs  de  marchandises. 

Il  falirpaver  le  lover,  l’éclairage,  le  chauHage  M un 
magasin  alors  que  le  même  local  sutlirait  a la  distn- 
budon  d’une  ipiantité  de  marchandises  deux  ou  tiois 
fois  plus  grande.  Le  profit  de  chacune  de  ces  boutiques 
minuscules  doit,  en  outre,  suffire  a entretenu  7''  ' „ 

11  faut  iiaver  tous  ces  frais  au  mo\en  dune  majoiatio 
du  prix  de  revient  de  la  marchandise.  La  multiplicité 
des  bouticpies  cause  donc  un  renchén.ssement  sensible 

(lu  prix  de  la  vie. 

Chacun  de  ces  boutiquiers  veut  naturellement  que 
la  clientèle  vienne  à lui  et  n aille  pas  chez  e ' 
h't  voilà  des  frais  nouveaux  et  mutiles  qui  s ajoutent  < 
ceux  que  nous  venons  de  citer.  11  tant  c epenser  de 
l-argen!  pour  une  devanture,  pour  de  a lumière  qui 
attire  le  passant  et  lui  fasse  remarciuer  le  magasin  11 
faut  insérer  des  annonces,  faire  des  cadeaux  a la  clien- 
tèle. emploNXu-  les  mille  trucs  trouves  par  des  esprits 
inventifs  pour  faire  de  la  réclame,  c est  a ne  poui 
crier  plus  fort  que  les. autres:  achetez  chez  mo  et 

non  pas  chez  mon  voisin.  Xaturellement.  si  le  détaillant 
sort  (lésa  poche  de  l’argent  pour  payer  tout  cela,  ces 
avec  l’esiioir  (pi  le  consommateur  le  lui  remhouisera 
et  il  fait  entrer  ces  frais  dans  le  prix  de  sa  marchandise. 

Xouvelle  cause  de  renchérissement! 

Ce  ne  sont  pas  les  seules.  .Suivez  ce  voyageui  de 
commerce.  Voyez-le  pénétrer  dans  charpie  local  c e 
vente  offrir  sa  marchandise,  parler  a hl,  clmichei  es 
faiblesses  de  caractère  du  boutirpiier,  les  exploiter,  la- 
conter  les  histoires  les  iilus  extraordinaires,  supphei  mI 
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le  faut,  l'air'  jouer  toutes  les  cordes.  11  faut  .]ue  cet 
homme  ou  celui  qui  l'emploie  paye  .ses  frais  de  voyage, 
pave  sa  ioi  ruée  d’hôtel  et  lui  verse  des  appointements 
proportionn -s  ii  l'importance  de  son  rôle  et  au  talent 
qu’il  déploie.  Mais  qui  paye  tous  ces  frais:  1 ei sonne, 

si  ce  n’est  le  consommateur!  Il  huit  bien  que  le  niai- 
chand  rent  e dans  ses  frais  et  qu’il  augmente  de  ceux-ci 
le  prix  de  1 1 marchandise.  Les  joaxio  commis-voyageuis 
vivant  dans  notre  pays  coûtent  aux  consommateurs  suisses 

au  moins  .00  millions  par  an.  , ■ 

Mai<  -Ml  voici  bien  une  autre.  — On  vend  mieux 

à bas  prix  ciu’à  haut  iirix.  Comment  diminuer  le  prix 
et  lui  permettre  de  couvrir  cpiand  meme  ces  trai.s 
énormes  r 11  v a un  moyen  ; abaisser  la  ciualite  sans 
changer  le  in-îx.  C’est  alors  que  commence  la  giande 
série^^es  litres  trompeurs,  des  étiquettes  magmhques 
couvrant  le  la  camelotte,  des  falsihcations  les  p us 
éhontées.  Ouand  l’un  commence,  1 autre  veut  allei 
plus  loin  pour  s’assurer  le  débit  de  sa  marchandise. 
Ici  encore  c’est  le  consommateur  (pu  est  le  dindon  de 

la  farce.  , , . ,i„ 

A pa  t ces  frais,  ces  falsihcations,  notre  mode  de 

distributio  -1  entraîne  une  production  folle  et  smis  rapi>ort 
aucun  avec  les  ressources  du  con.-ommateur.  On  pr(3duit 
en  grand  pour  produire  à bon  marche.  On  inonde  le 
marché  iisqu’au  jour  oh  il  ne  peut  plus  absorbei  tant 
de  cho^^e.  et  où  il  laisse  le  stock  pour  compte.  Alors, 
c’est  la  c ise!  Et  l'on  voit  le  spectacle  extraordinaire 
de  malhe  ireiix  chômeurs  incapables  d acheter  les  mai- 
chandises  qu’ils  ont  fabriquées,  dont  les  entrepot^ 
regorgent  et  dont  les  marchands  ne  savent  (pie  laiie. 

Ce  s Mit  là  les  désavantages  matériels.  11  nous  reste 
à dire  le  désavantage  moral  de  ce  mode  de  procéder. 

Cette  concurrence  générale,  cette  lutte  acharnée  de 
tous  conire  tous  a une  intluencc  démoralisatrice  consi- 
dérable. Chacun  ne  voit  plus  dans  son  semblable  cpu' 
le  concurrent,  l’adversaire.  Les  sentiments  de  bien- 
veillance et  de  solidarité  sont  étouffes  pour  taire 
place  à (les  sentiments  de  haine  et  d’envie,  bouvenez- 
vous  de  ce  que  vous  avez  entendu  dire  autour  de 
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vous  par  les  petits  commeri^ants  au  sujet  de  leurs  con- 
currents! 

Ne  croyez  pas  que  j’accuse  les  commerçants.  Ce 
n’est  pas  le  marchand  (pii  est  coupable,  c’est  l’organi- 
sation économi(iue  qui  le  force  à agir  ainsi,  une  or- 
ganisation économi(pie  cpii  fait  tout  reposer  sur  le  profit. 
11  est  obligé  de  tromper  s’il  ne  veut  pas  être  ruiné, 
je  me  souviens  d’un  détaillant  m'avouant  tristement 
qu’il  lui  fallait  l)ien  mentir  à sa  clientèle,  parce  cpie 
celle-ci  habituée  aux  mensonges,  ne  le  croirait  pas 
s’il  disait  la  vérité. 


III.  Qu’est=ce  qu’une  coopérative 
de  consommation? 

Nous  avons  examiné  les  graves  inconvénients  qu'a- 
vait pour  les  consommateurs  notre  mode  de  procéder 
à la  distribution  des  riche.sses.  inconvénients  aussi  bien 
matériels  que  moraux.  Or  les  coopératives  de  consom- 
mation prétendent  y remédier.  Mais  comment.' 

Elles  demandent  que  la  puissance  conférée  au  tra- 
vail humain  par  la  collaboration  universelle  s’exerce 
non  plus  au  profit  de  quelques-uns,  mais  au  profit  de 
tous.  A la  [dace  de  la  lutte  des  intérêts  individuels 
tirant  jirofit  du  travail  d’autrui,  elles  veulent  mettre 
l’entente  cherchée,  voulue,  concertée,  organisée  par 
tous  au  profit  de  tous;  elles  veulent  mettre  le  coo- 
pératisme. 

Elles  veulent,  dans  la  direction  de  nos  intérêts 
économiques,  mettre  le  consommateur  à la  place  de 
l’entrepreneur  d’industrie.  Elles  veulent  que  la  production 
cesse  d’être  l’exploitation  des  personnes  et  des  choses 
par  quelques-uns  et  à leur  seul  profit:  elles  veulent 
qu’elle  soit  la  servante  de  la  consommation.  Elles 
veulent  que  le  consommateur  puisse  dire:  Je  veux  ceci, 
je  veux  cela  en  telle  et  telle  quantité,  de  telle  et  telle 
qualité.  Je  veux  me  procurer  moi-même  les  objets  dont 
j’ai  besoin  et  sans  payer  tribut  à qui  que  ce  soit.  Je 
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ne  veux  pas  cpi’on  m’impose  des  produits,  c est  moi 
(jui  dirai  ce  que  je  veux.  En  un  mot,  le  consommateur, 
qui  n'est  ri(  n actuellement,  veut  être  tout. 

Le  con:.ommateur,  en  possession  du  pouvoir  écono- 
mique, fera  fabriquer  ce  dont  il  a besoin  et  rien  de 
plus.  Il  y aura  donc  preneur  pour  toutes  les  mar- 
chandises,' 'ît  partant  plus  de  crises,  plus  de  nécessite 
de  cherche]  des  débouchés,  de  vouloir  a tout  prix  im- 
poser un  a ’ticle,  plus  de  tentation  poui  1 entiepieneui 
ou  l’intermediaire  de  lalsifier,  de  trompei  sur  la  qualité 

ou  la  cjuan  ité. 

C’est  fort  beau,  direz- vous,  mais  comment  ce  pauvre 
consommateur  pourra-t-il  atteindre  ce  but  sans  capitaux. 

sans  pouvoir  politique.^ 

X'oici  .me  histoire  qui  vous  renseignera. 

C’était  en  novembre  1843,  anglaise 

de  Rochda  e.  L’hiver  était  mauvais  pour  les  ouvriers. 
La  crise  sévissait  avec  intensité.  Une  grève  malheuixmse. 
('omme  cel  es  ijui  éclatent  en  temps  de  crise,  av^'ait  mis 
beaucoup  le  monde  sur  le  pavé.  Le  chômage  était 
général.  Li  situation  devenait  tous  les  jours  plus  sombre 
pour  les  tisseurs  de  Hanelle  de  Rochdale. 

\dngt-luiit  d’entre  eux  se  réunirent  i)Our  aviser 
aux  mesures  à prendre.  Vivre  de  la  chanté  publkpie 
en  attendant  des  jours  meilleurs.'  Leur  fierté  s}  op- 
posait. Emigrer.'  Il  faut  de  l’argent  et  on  allait  au 
devant  d’i  n inconnu  gros  de  menaces.  Ecartant  ces 
solutions,  ils  décidèrent  d’organiser  leur  consommation, 
de  devenii  leur  propre  marchand,  leur  pfopre  patron, 
d’être  les  pionniers  de  l’émancipation  ouvrière! 

Voilà  qui  était  d’une  prétention  bien  ridicule!  C'es 
pauvres  gens  sans  éducation,  sans  inhuence.  sans  un 
atome  du  tout  puissant  ca|)ital,  des  inconnus  qui  auiaient 
tous  pu  c isparaître  sans  que  leur  ville  natale  en  piit 
note,  parlaient  tranquillement  d’émanciper  la  classe 
ouvrière  ! 

Il  est  évident  que  des  idées  pareille.s  ne  sortent 
pas  toute  faites  de  queUpies  cerveaux.  Il  faut  cpi’elles 
soient  un  produit  naturel  des  circonstances,  qu’elles 
aient  été  saisies  à moité  d’abord  par  tiuelques-uns. 


rritiaueiit,  V ajoutent  et  leur  donnent 
<iue  d autres  les  en  q > ■ J j,  f j tout  que 

'°Ui:  Tarek’  tUx'^^cudon  aient  été  faits  Ces 
tles  essais  ma  réussissent  pas;  ils  se 

essais,  infoimes  r rmes  plus  perfectionnées  jus- 

renouvellent  sous  J soient  trans- 

Ciu'à  ce  qu’enhn  les  Fvidemment  les  tisseur. 

ibi^ées  en  institutions  ^ philantrope 

étaient  inspires  pa  roooératisme.  répandait 

Ovven,  le  premier  apôtre  du  coopera^^  ^ 

depuis  bien  des  années  en  ,Angleterre  et  q 

souvent,  mais  sans  succès,  ‘ qs  résolurent 

Ceci  dit,  revenons  a nos  ti  eui 

trefu.:  S éî:::érent  ce«e  cotisation 

à 30  centimes.  tête  d'un 

capitSVrr^^f-c"  V - 

"“'‘’L'dédd'em  dUremployer  à - faire  leur  propre 
.narchand,  à organiser  - comm  n^ 

de  oremière  nécessite.  .\ous  verrons  p con- 

, -importance  qu'il  y \ Xcton.  Ce*?  adiat  en 

sommation  Pire  sur ^la  base  des  principes  sui- 

commun  devait  se  lai  e 

Achat  et  distribution  de  marchandises  de  bonne 
qualité,  non  falsifiées  et  au  poids  net. 

™ ,.n«  .1.  »..*•  « 7“" 

du  trop -perçu  aux  membres  au  prorata  de 

Egalité  des  droits  entre  les  membres. 

:r  £';,eX£S:KCé' «r 

sentiel.  Us  garantisse  rrédit  oui  asservit 
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<Ui  marché  Is  garantissent  une  base  tinaniere  solide 
et  réduisent  nu  minimum  le  capital  necessaire  hnhn 
tous  les  soci 'tares  ayant  des  droits  égaux,  la  société 
nrend  le  carrctére  d’une  association  de  personnes  et 
^01.  d’nne  à-sociation  de  capitaux i les  droits  ne  sont 
nas  attribués  aux  adhérents  en  leur  qualité  de  piopiie- 
aires  de  capitaux,  ni  proportionellement  a eur  appo'b 
mait  ii^ont  dévolus  également  à tous  en  leur  ,:,ualite 

de  membres  de  1 association.  rnnnlication 

Il  n’v  1.  pas  un  des  principes  dont  1 apidication 

ne  inii^se’ ét  e encore  recommandée  aiijourd  hui.  ^ 

Tes  tfeeurs  louèrent  dans  une  ruelle  raiserab  e 

I la  ville,  - la  ruelle  des  Crapauds,  — un  moj'este 

loca  d’un  lover  de  12:;  francs,  achetèrent  quelques 

marchandises, -puis,  le  2.  décembre  1844. 
leurs  opérât  ons  aux  risées  de  la  foule  excitee  | ar  es 
épiciers  du  quartier.  Remarquons  de  suite  q ■ • 

ioipnirent  à leur  local  une  salle  de  lectine. 

^ la  hii  de  la  première  année  de  leur  existence, 

les  Jùiuita  des  Pionniers  de  RochdaleT  c est  ainsi 
qu’ils  nommèrent  leur  association,  comptaient 
lires  et  avaient  distribué  pour  17,650  Irancs 

chan(hse..8_o^  ils  acquéraient  un  moulin  et  devenaient 
ain^i  leur  propre  meunier;  puis  ils  londaient  une  bou- 

t 1 S r , une  hlafure  occupant  400 

membres  ; ur  500.  IR 

propre  pation  comme  ils  en  axaient  pus  la 

'°TujTi‘''l’»i.  l’association  compte  ™f™Tr' 

Elle  (Ibtribue  annuellement  pour  8 millions  de  mar- 
Tntliies  et  elle  possède  une  fortune  collective  ce 
lo  millions:  elle  procure  à ses  adhérente  ! 

lo^cement  < t le  vêtement;  elle  a des  ecoles;  el  e oiga 
inse  des  conférences;  elle  possède  des  b.blioüreque  , 
des  salle  le  lecture,  car  ils  n ont  pas  oublie  l ^ 
voulaient  aussi  bien  nourrir  l’esprit  que  le  >:°‘1«-  ^ ; 

- cote  auioiird’hui  on  n’ouvre  , re  Les 

nouveau'  sens  y adjoindre  une  salle  de  lecture.  Les 
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leurs  pVopœ'  propriétaire,  leur  propre 

P'7”'':  pTest  plus  aucune  de  ces  catégories  a lacp.elle 

patron.  " " P ni  tribut,  /fc  son/  hhm. 
ils  doivent  obeissa"':®’  " ^ charité,  ils  1 ont 

Us  ne  doivent  pas  ce  s 

conquis  par  leur  iTjre  énerU-  -'e. 

tenu  est  le  les  doivent  cette  émancipation  a 

propre  volonté.  particulier,  ils  la  doivent  a 

Peftort  d aucun  d eux  e v commune,  collec- 

lenrs  eflorts  ni  e anime.  Chacun  a 

tive,  à respnt  ‘>1  service  de  la  collectivité. 

r ' fi  iTfaut  'iTT’ressortir  leur  esprit  pratique,  leur 

honnêteté  et  le  ^^V^nt  à des  institutions  servant 

iours  une  partie  de  - œuvres  d’éducation. 

'4  tous  en  particulier  . de  était  d’une 

l.’ceuvre  des  ^ imités.  Aujour- 

utilité  SI  évidente,  qu  1 s _.„„Ucm  sont  au  nombre 

d’hui,  les  cooperatives  de  . ' g.  elles  comptent 

de  2000  environ  en  ef  et'  lournissent  tout 

pK„  de  deux  '•tihions  .le  ,^3  .p„i,p„.  En 

ce  ciui  est  ne  cessait  e r ’ i too  comptant 

.Suis'se.  ces  sociétés  sont  "^'^^Teute 'f.amillis,  le. 
iSo,oüO  sociétaires  qui  foimei  L ■ ^ distribuent 

cinquième  au  moins  < e P°/^TTivancs  rie  marchan- 
chaque  P°"  f4Tg  distribution  une  économie 

.lises  et  réalisent  par  c jp 

(le  5 millions.  \^_ser  dans  celle  du  four- 

consommateur  au  heu  de  passeï  (ïam. 


nisscur.  , / i /^rimmpreo  clc  dctciil 

Après  avoir  ainsi  remplace  e emnmcrc^^^ 

par  l’achat  en  commun  organise  pa  ^ , ghé  aussi  à 

les  coopératives  de  consomma  loiteont^ch^^ 

mettre  le  commerce  ce  gi  " , i achètent 

Elles  ont  fondé  des  coopr-rat.  es  de^gros^  q 

au  lieu  de  prcçclrtction  et  lu  I ^ ^ ^ ^ P^^  coopéra- 

La  cooperative  de  g régard  de  leurs 

tives  locales  comme  ces  derniores  a Ugarcl 
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sociétaires, 
elle  les  ad 
droits  et  te 
mation  du 
assemblée 
approuvent 
importantes 
à les  mal 
faire  faire, 
tiers,  des  a 
rative  de 
détail  dans 
de  cette  de 
cèdent  leur 

La  co 
inappréciab 
service  son 
des  erreur; 
leurs  resso 
suffisammei 

11  est  é 
doivent  tr; 
désirent  éti 
dire  t|u’ell€ 
pour  leurs 
des  ordres 
chandises, 
compte  au 
rentes. 

La  CO' 
faisceau  le; 
forces  d'ac 
puissante  ; 
parler  h au 
elle  n’agit 
intérêt. 

Nous 
de  riJnion 
en  1893.  il 


Les  coopératives  locales  représentent  pour 
lérents  individuels,  ladies  en  ont  tous  les 
us  les  devoirs.  Elles  contribuent  à la  for- 
capital;  par  leurs  délégués  réunis  en 
irénérale,  elles  nomment  le  comité,  elles 
les  comptes,  elles  prennent  les  décision^ 

. La  coopérative  de  gros  n’a  aucun  intérêt 
servir,  à les  tromper  sur  la  tiualité.  cà  leur 
:omme  le  marchand  de  gros  le  tait  si  volon- 
:hats  trop  considérables.  En  effet  la  coopé- 
yros  a été  créée  par  les  coopératives  de 
leur  propre  intérêt;  elles  sont  propriétaires 
rnière.  elles  surveillent  ses  opérations,  l’ex- 
appartient. 

Dpérative  de  gros  rend  surtout  des  services 
les  aux  petites  coopératives  en  mettant  à leur 
expérience  commerciale,  en  leur  éi)argnant 
coûteuses  ou  l’emploi  d’un  personnel  que 
irccs  ne  leur  permettrait  pas  de  rémunérer 
it. 

vident  qu’en  échange  les  coopératives  locales 
iter  la  coopérativ'e  de  gros  comjne  elles 
e traitées  par  leurs  propres  adhérents;  c’est 
s doivent  s’adresser  cà  elle  en  première  ligne 
achats.  Si  la  coopérative  de  gros  a en  mains 
pour  des  quantités  considérables  de  mar- 
1 lui  est  possible  de  les  effectuer  au  meilleur 
grand  profit  de  toutes  les  sociétés  adhé- 

)pérative  de  gros  est  le  lien  qui  unit  en  un 
coopératives  locales.  Le  groupement  de  ces 
hat  dispersées  dans  tout  le  pays  la  rend 
air  le  marché  national;  il  lui  permet  de 
: au  nom  des  consommateurs  réunis,  cal- 
que comme  leur  représentant  et  dans  leur 

en  avons  une  en  Suisse:  le  Bureau  central 
.Suisse  des  Sociétés  de  consommation.  Créé 
s’est  rapidement  développé. 
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Il  distribue  aux  sociétés  adhérentes  pour  plus  de 
18  millions  de  francs  de  marchandises  par  an. 

Allant  plus  loin  encore,  ces  coopératives  de  gros 
ont  songé  à laisser  dans  la  poche  du  consommateur,  non 
seulement  le  profit  cpi’il  paye  au  commerçant  de  détail 
et  au  commerçant  de  gros,  mais  encore  le  profit  paye 
au  fabricant  ; elles  confectionnent  elles-mêmes  les  pro- 
duits qui  leur  sont  nécessaires  : savons,  souliers,  con- 
lections,  biscuits,  conserves,  chocolat,  etc.  Les  coopéra- 
tives de  gros  d’Angleterre  et  d’Ecosse  produisent  dans 
leurs  propres  usines  des  marchandises  pour  i 30  millions 
<le  francs  par  an.  Idles  ont  aussi  acheté  d’énormes  do- 
maines pour  la  production  agricole.  Le  consommateur, 
après  avoir  pris  en  mains  et  organisé  à son  profit  la 
distribution  des  richesses  en  gros  et  en  détail,  s’empare 
aussi  de  la  production  industrielle  et  agricole. 

Allant  plus  loin  encore,  les  coopératives  belges 
s’occupent  de  l’éducation  artistique  de  leurs  membres 
et  leur  offrent  des  concerts,  des  expositions  de  peinture, 
des  représentations  théâtrales,  données  pai  les  premieis 
artistes  du  pays;  elles  estiment  qu  en  art.  aussi  bien 
que  dans  l’alimentation,  ce  qu’il  y a de  meilleui  est 


seul  suffisant. 

A la  question  : (^u’est-ce  qu’une  société  cooperative 
de  consommation.'  nous  pouvons  donc  répondie: 
une  association  de  personnes  aijant  pour  but  l ac/iat  ou  l é- 
tahlisseinenf  à frais  coniinun  des  choses  necessaires  à la 
rie  et  se  les  distribuant  entre  elles.  Elles  suppriment  le 
proti'  transforment  notre  état  social  en  faisant  de  la  dis- 
tribution et  de  la  production  des  richesses  des  ser\  ices, 
dirigés  et  contrôlés  par  l’ensemble  des  consommateurs. 
La  coopérative  de  consommation  remplace  la  collabo- 
ration inconsciente  ou  imposée  de  1 industiie  moderne 
par  la  coopération  consciente  et  voulue  de  tous  à une 
<euvre  commune.  L’union  de  tous,  pour  la  commodité 
et  le  bien-être  de  tous,  remplace  alors  la  guerre,  menée 
par  tous  contre  tous,  tlans  le  but  de  s’enrichir  indivi- 
duellement au  détriment  du  voisin. 

Il  n’y  a pas  dans  la  coopérative  de  bénéfices  ni 

<le  profits  passant  de  la  poche  des  uns  dans  la  poche 


IS  — 


(les  autres  car  en  ne  vendant  qu’à  soi-mèine,  on  ne 
peut  i)as  réaliser  un  bénc^tîce  qu’on  prélèverait  ainsi  par 
soi-m('mie. 


IV.  Principes  d’une  société  coopérative  de 

consommation. 
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Le  pi 
consomma 
Irèe  facile 
clore  jams 
Pour 
(le  nous 
n’acceptait 
raiet  alon 
toutes  les 
vend  au  ] 
actions  ex 
d’autrui  le 
cessé  d’e> 
subsiste, 
vend  ([u'à 
ment  de  : 
Au  i: 
à accepte 
porte  à 1. 
chaejue  m 
les  frais  g 
au  débit  ; 
ristourne, 
des  riches 
Nous 
souscrit  I 
sincèreme 
mieux  fai 
clientèle 
Cjuotidien 
- prospérer 
est  un  ga 


emier  principe  epi  une  société  coope*rati\'e  de 
Lion  doive  inscrire  dans  ses  statuts,  c est  / eïl- 
de  noaveaiu'  Honéfaire,^,  c’est  1 interdiction  de 
is  la  liste  des  membres. 

j)rouver  l’importance  de  cette  clause,  il  sutfit 
eprésenter  ce  cpii  arriverait,  si  une  société 
plus  de  nouveaux  adhérents.  Ceux-ci  forme- 
une  aristocratie  soigneusement  fermée  à 
influences  extérieures.  .Si  cette  association 
(ublic.  ce  n’est  j)lus  qu’une  simple  société  par 
aloitant  une  épicerie  et  prenant  dans  la  poche 
plus  de  bénéfice  possible;  la  coopérative  a 
ister;  le  profit  que  nous  voulions  sujiprimer 
.Si  au  contraire  cette  association  fermée  ne 
ses  membres,  elle  s’interdit  tout  accroisse- 
■on  débit  et  elle  finira  dans  le  marasme, 
oint  de  vue  purement  matériel,  il  y a intérêt 
toujours  de  nouveaux  adhérents.  Chacun  ap- 
i société  l’ajipui  de  sa  force  d achat;  poui 
mibre  nouveau,  il  y a accroissement  du  débit; 
énéraux  deviennent  plus  faibles  par  rapport 
il  y a.  à égalité  de  prix,  accroi.ssement  de  la 
économie  nouvelle  réalisée  dans  la  distribution 
ses. 

avons  connu  de  braves  gens  cpii,  après  avoir 
ne  part,  n’achetaient  rien  et  se  croyaient 
nt  les  l)ienfaiteurs  de  l'association.  Ils  auraient 
: de  ne  rien  souscrire  et  d’acheter.  ( est  cette 
assurée  et  constante,  ce  sont  ces  sommes 
les  sur  lesipielles  on  peut  compter  c[ui  font 
nos  associations.  Chaque  adhérent  nouveau 
in. 
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Cette  considération  doit  nous  encourager  non  seu- 
lement à toujours  admettre  de  nouveaux  membres,  mais 
aussi  à leur  rendre  l’entrée  de  la  société  facile  à tous 
les  points  de  vue.  Il  n’est  pas  nécessaire  d’avoir  un 
crros  capital  pour  ouvrir  un  modeste  magasin  d’épicerie. 
Si  le  jiayement  au  comptant  est  admis,  ce  capital  initial 
peut  être  excessiv^ement  réduit,  car  les  marchandise^ 
distribuées  sont  payées  à la  société  avant  que  celle-ci 
ait  à les  payer  au  fournisseur.  11  suffira  donc  d exiger 
de  chaciue  personne  ayant  fait  acte  d’adhésion  à la 
société  une  part  d’apport  de  vingt  à cinquante  francs. 

( )n  en  créera,  et  continuellement,  autant  (.pi  il  ^e  pie- 
s(.'ntera  de  personnes  désirant  faire  partie  de  1 associa- 
tion. Une  faible  partie  en  sera  versée  en  entrant,  car 
on  ne  peut  exiger  de  pauvres  gens  une  somme  aussi 
considérable  en  une  seule  fois.  Ce  serait  exclure  de  la 
coopérative  ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin.  Pour  faci- 
liter l’entrée,  on  demandera  un  premier  versement  de 
2.  3 OU  > francs  et  le  reste  sera  payé  par  acomptes 
successifs  ou,  encore  mieux,  sera  retenu  sur  la  ristourne 
annuelle.  De  cette  fay'on,  le  nouveau  sociétaire  versera 
<on  apport  sans,  pour  ainsi  dire,  s’en  apercevoir.’^) 

Explicpions-nous  bien  sur  la  nature  de  cet  (ijypoi  t. 
C’e  n’est  pas  une  action,  ce  n’est  pas  un  titre  de  pio- 
jiriété.  C’est  un  dépc’it  versé  dans  les  caisses  de  la  so- 
ciété, dép(àt  destiné  à lui  faciliter  ses  premières  opéra- 
tions. Pour  cette  raison,  cet  apport  ne  portera  pas 
d’intérêt  ou  un  faible  intérêt  strictement  limité.  Il  sera 
remboursé  au  membre  sortant  ou  aux  héritiers  du  mem- 
bre décédé.  Le  document  constatant  1 appoit  ne  donnant 
lieu  à aucun  dividende,  ne  conférant  pas  de  droits  a 
son  propriétaire,  ne  pourra  jamais  devenir  un  objet  de 
spéculation,  personne  n'aura  donc  de  raisons  pour  le 
vendre  ou  le  céder.  La  cpialité  de  membre  n est  en  effet 
pas  attachée  à ce  document  ni  à son  porteur  éventuel  : 
elle  e.st  attachée  à la  personne  qui  a fait  acte  d’adhésion 
à la  société  et  qui.  subsidiairement,  en  versant  une 


*)  Quelques  sociétés  vont  plus  loin.  Dés  que  le  fonds  de  reserve  a at- 
teint  une  certaine  soinnie,  celles  remboursent  les  apports  et  n exigent  plus 
qu’une  tinance  d'tntrée  (le  1,  2 ou  3 francs.  Bâle,  Olteii  en  sont  lâ. 
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certaine  somme,  a accompli  run  des  devoirs  prescrits 
par  les  staaits.  La  société  ne  reconnaît  comme  adhérent 
(jue  le  signataire  de  la  déclaration  d’adhésion  et  non 

pas  le  porteur  éventuel  du  document  constatant  le 
versement. 

Ces  dispositions  donnent  à la  société  le  caractère 
d ossociü/iou  de  person >ies  ’ les  sociétés  par  actions  sont 
au  contraire  des  a'^sociations  de  capitaux.  Dans  la  pre- 
mière, on  le  connaît  que  des  personnes  toutr-s  égales 
en  droit,  dans  l’autre  on  ne  connaît  que  des  capitaux 
conférant  < leur  propriétaire  actuel  des  droits  propor- 
tionnés à 1 importance  du  capital  possédé.  Dans  l’une 
on  cherche  jjar  une  organisation  commune  à réaliser 
une  écono  nie  sur  les  dépenses  nécessaires  à la  vie  ; 
dans  1 autre ‘ on  cherche  à faire  rapporter  aux  capitaux 
réunis  le  plus  de  profit  possible  par  l'exploitation  des 
hommes  et  des  choses.  Dans  l’une,  le  capital  est  affaire 
secondaire  ?t  les  hommes  sont  tout  ; dans  l’autre,  le  capi- 
tal est  affaire  principale  et  les  hommes  sont  chose  se- 
condaire. 

L’entr(  e ne  tloit  pas  seulement  être  facile  au  point 
de  vue  ma.ériel;  chaque  membre  nouveau  représentant 
un  avantage  pour  l’ensemble,  elle  doil  l'etre  auiisi  au 
point  de  irue  moral.  C’est  dire  ejue  la  qualité  de  mem- 
bre ne  doit  dépendre  d’aucune  opinion  politique  ou 
religieuse.  >as  plus  que  d’une  opinion  artistique  ou 
scientifit|ue,  Les  statuts  ne  doivent  contenir  aucune 
/prescription  favorisant  d’une  manière  ou  de  l’autre 
ciuelque  opinion  que  ce  soit. 

Une  coopérative  qui  n'ouvre  ses  portes  qu'à  une 
opinion,  qu’à  une  classe,  restreint  son  champ  d'action. 
Idle  peut  r mdre  d'importants  services  au  parti  qui  l’a 
créée,  elle  peut  être  très  jirospére.  mais  en  revanche 
elle  renonce  à transformer  directement  notre  état  social, 
elle  renonci  à supprimer  le  profit  et  l’exploitation  pour 
tout  le  monde  et  partout  où  les  circonstances  le  per- 
mettent. 1 lieu  de  voir  dans  cette  suppression  du  profit 
et  de  l’exp  oitation  des  hommes  une  question  générale, 
élle  n’y  vo  t qu’un  moyen  de  se  faire  de  l’argent.  Elle 
poursuit  l’é  nancipation.  non  plus  de  tous  les  hommes. 
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I!,ie  bonne  partie  de  sa  force  et  une  bonne  partie  de 
son  particulier  ont  toutes  les  raisons 

r:  crpé^[:on‘':r 'xr  nr  lut 

lllle°Td’rm  état, ‘cette  ville  ou  cet  état  auraient  so- 

WrJtastÙCXXeCdéen 

•iin-i  la  praticabilité  de  ce  r|ue.  dans  la  classe  bourgeoise 
011  est  convenu  XUlracliniidstration', 

p'Xte  îl  àdlninistraieurs  de  cette  société  biture 

ü la'  collectivité  sera  appelée  à prendre  en  mains  la 

.lirpction  de  ses  intérêts  économiques.  ^ 

eVst  pour  ces  raisons  que  l'entrée  de  la  cooperati  e 

doit  être  Lilitée  moralement  aussi  bien  materiell 

ment.  Nous  voulons  qu'elle  puisse  englober  tout  le 

Le  second  princi,,e  que  toute  société  coopérative 

,1e  consommation  iloit  inscrire  dans  ses 

fpniiel  elle  n’est  plus  digne  de  ce  nom,  c est  La  / 

lUion  de  njccédeul  aux  acheteurs  au  prorata  des  acha  s 

•'■'''■^Cu'iZé'd’o,■l  vient  cet  excédent.  La  société 

, w-irv'wt  tV'inc^  de  marchandiseb. 
achète  pour,  supposons,  40,000  tra  U . 

elle  les  distriliue  à ses  membres  ou  ad  aut  . c 

pour  le  prix  de  ^0.000  francs  et  elle  dépense  ,000  franco 

!.n  frais  (le  distribution.  En  bouclant  ses  comptes  e 

con-tate  donc  (iii’il  v a un  reliipiat  de  50Ü0  fraiKs  L 

I l société  prétend  distribuer  les  marchandises  sans  realiseï 

le  bénéfices  Elle  a donc  demandé  un  prix  trop  eleve. 
Pour  comU  ses  frais  d'achat  et  de  distribution  elle 
luriit  dû  n'exiger  des  acheteurs  que  45,<XXi  lianes  ait 
iilu  le  5(>,<:xx.."('e  reliquat  ne  lui  appartient  donc  pa~. 


c’est  un  hop-j)e)'{u  quelle  est  tenue,  j-tour  être  fidèle  à 
ses  princi|  es.  de  restituer  ou  d’employer  au  profit  des 
acheteurs.  Ce  trop-perçu  forme  le  lO^jo  de  la  somme 
totale  encî  issée.  Il  laut  donc  rendre  à chaque  personne 
cpii  a vers  ' un  Iranc,  les  ro  centimes  ciu’elle  a versés 
en  trojv 

Il  est  évident  qu’il  n'cst  pas  possible  de  déterminer 
exactement  à 1 avance  le  montant  des  frais  généraux, 
ni.  par  conséquent,  le  [>rix  de  revient  exact  de  la  mar- 
chandise. Il  est  donc  utile,  afin  d’éviter  toute  surprise 
désagréable,  de  laisser  une  marge  assez  large  en  fixant 
les  j)rix  de  distril^ution.  Nous  disons  (lisfrihjifion,  car 
la  coopéra  ive  distribue,  elle  ne  vend  pas,  tant  qu’il 
s agit  de  S3S  adhérents.  Le  sociétaire  qui  va  chercher 
a la  coojjcrative  un  kilo  de  café  reçoit  une  marchan- 
dise qui  lui  appartient  déjà  en  sa  qualité  de  sociétaire. 
La  somme  c|u'il  donne  en  échange  est  un  versement 
provisoire.  On  lui  restituera  une  fois  les  compt(3s  établis 
ce  c|u’il  a \ ersé  de  trop.  11  n’y  a donc  pas  de  dividende, 
luais  une  lef^tUuHon  (lu  trop-perça. 

Nous  ivons  dit  qu’en  toute  justice  le  surplus  ap- 
j)artient  ai  .x  acheteurs  qui  l’ont  versé.  Or  il  arrive 
souvent  qce  la  société  vend  à d'autres  qu’à  ses  mem- 
bres. Si  e le  ne  leur  restitue  pas  le  trop-perçu,  si  elle 
n’en  fait  q l’une  masse  avec  le  trop-perçu  sur  ses  socié- 
taires, si  el  e remet  cette  somme  seulement  à ces  der- 
niers. il  est  clair  (jue  les  adhérents  reçoivent  non  seule- 
ment le  tr  :)p-j)erçu  sur  leur  propres  achats,  mais  une 
somme  en  sus.  versée  par  les  acheteurs  non-adhérents. 
Dans  la  ris;ourne,  il  y aura  l’excédent  réalisé  sur  les 
achats  du  membre,  et  c est  juste,  et  en  plus  une*  somme 
jirovenant  des  achats  faits  par  le  pulilic  et  du  trop- 
perçu  sur  ( eux-ci.  ce  qui  n’est  pas  juste.  Càïtte  der- 
nière somn  e n'est  plus  une  restitution,  c’est  un  profit 
réalisé  j)ar  les  membres  sur  le  public. 

.Si,  au  contraire,  la  société  restitue  le  trop-perçu 
aussi  bien  aux  membres  qu’aux  non-membres,  si  le  public 
participe  à la  restitution,  celui-ci  abandonne  la  société 
a ses  fondrteurs,  il  ne  j)rend  aucune  part  à son  ad- 
ministration. il  n’a  plus  intérêt  à en  faire  partie.  Elle 


— 

elles-mcmes  'oulæ  l profitent  delà  vente 

ÎOon;  acte  l simples  épicie,. 
aux  non  . - nercu  ces  personnes  n ont 

le  public  est  touiours  mteressc  a entre!  V 

afin  .le  participer  à son  admnnstrat.on  et  daton  d.o.t 

" if  Séenfin  évident  .,ne  les  adhérents  sent  par  une 

^xc%t 

deux  objections  ne  résistent  pas  a un  examen  atte 

nfla  part  du  commerce  au  détail,  la  vente  au 

crédit  asservit  l’acheteur.  Ce  dermer  n ose  plus  co 
frôler  le  poids,  ni  la  tpialité  de  ce  qn  on  lui  lournit.  t n 

pet  l!fi  iaire  les  prix' qu’on  veut,  i'  - 
mut  üu’il  devra  encore  quelque  chose.  ^ avez  \o  _ 
mais  remarqué  combien  volontiers  certan.  e^ 
font  crédit  .=  C’est  évidemment  qu  ils  \ trous  ent 
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profit  ! En  outre,  le  consommateur  est  entraîné  par  le 
crédit  à des  dépenses  inconsidérées.  Du  moment  cju  il 
n’a  pas  hescin  de  tirer  sa  bourse,  il  dépasse  facilement 
ses  ressourc<;s,  surtout  si  la  famille  est  nombieuse  et  le 
revenu  petit  Four  payer  la  dette  de  cinq  francs  faite 
une  semaine  il  faudrait  se  restreindre  d’autant  la  semaine 
suivante;  or  c’est  impossible,  la  famille  ayant  besoin  de 
tout  son  revenu  pour  paver  la  satisfaction  de  ses  besoins 
les  plus  pressants.  Il  n’est  bientôt  plus  possible  de 
payer  la  dette  qu’on  traîne  comme  un  boulet  sans  savoir 
jamais  comment  s’en  débarasser.  Voila  le  geme  de  bien- 
fait que  nous  vaut  le  crédit,  (^n  parlera  peut-êtie  de 
situations  malheureuses.'  Hé  bien,  que  les  coopératives 
créent  des  fonds  de  secours  en  faveur  de  leurs  sociétaires, 
mais  que  la  distribution  des  marchandises  se  fa*^se  tou- 
jours au  couptant. 


Les  ci  constances  locales  ne  s’opposent  jamais  a 
l’application  de  ce  principe.  Nous  avons  vu  dans  des 
localités  ra])j)rochées,  où  la  population  se  lixie  aux 
mêmes  occupations,  vit  de  la  même  faron.  où  la  pa\  e 
se  fait  aux  mêmes  intervalles,  où  toutes  les  circonstances 
sont  absolu  rient  pareilles,  une  consommation  liviei  à 
crédit  et  l’rutre  au  comptant;  la  iiremii're  prétendait 
ne  pas  pou\  oir  faire  ce  c[ue  la  seconde  faisait  facilement. 
11  ne  manquait  en  réalité  que  le  courage  de  metfi-e  fin 
;i  cet  état  ce  choses.  Nous  avons  vu  la  distribution  au 
comptant  ii  troduite.  et  avec  succès,  en  un  lieu  où  les 

détaillants  jaisaient  jusqu’à  un  an  de  crédit! 

r 

! Il  est  bien  certain  que  la  distribution  au  conq^tant 

^ donne  à la  société  qui  l’applique  une  base  financière 

solide.  Les  marchandises  qu’elle  livre  lui  sont  payées 
av'ant  qu’el.e  ait  elle-nu'me  a les  payer.  F.lhî  évite  une 
1’  comptabilité  complic[uée.  des  pertes,  la  surveillance 
! toujours  désagréable  des  débiteurs  et  1 examen  continuel 

|1  de  leur  co  npte  et  de  leur  situation.  Le>  peisonnes  au 

I courant  de  la  situation  financière  des  coopératives  de 

j notre  pa\  s savent  que  les  plus  prospiues  sont,  en  généial, 

' le  font  pas  de  crédit,  les  moins  prospères 

l'ont  crédit. 
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Le  crédit  est  non  seulement  démoralisant,  hisser- 
vissant,  funeste  à la  prospérité  matérielle  de  la  société 
(le  consommation,  mais  il  constitue  en  outre  ««e  in- 
iustice  au  dépens  de  celui  que  paie  coni|>tant.  Ce  der- 
nier contribue  plus  que  le  premier  ii  la  Imnne  niarclie 
de  la  société.  Il  y a là  une  faveur  accordée  au  debi- 
teur  RU  (létrinient  du  bon  pR\6ui. 

Kn  somme,  le  crédit  est  aussi  tuneste  a 1 adhérent 
qui  en  fait  usage  qu’à  la  société  qui  l’accorde. 

Parlons  maintenant  du  quatrième  principe:  lu  dis- 
irihutiou  aux  aenU  sociétaires.  Nous  avons  vu  précé- 
demment les  inconvénients  delà  vente  aux  non-societaires. 
Nous  ne  voulons  pas  revenir  sur  ce  que  nous  avons 
déjà  dit.  Ajoutons  plutôt  ceci:  il  est  important  que  les 
cooi^ératives  n’aient  à aucun  degré  le  caractère  d une 
société  à but  de  lucre,  afin  de  ne  donner  prise  a au- 
cune assimilation  avec  le  commerce  privé  par  le  fisc, 
les  autorités  ou  nos  adversaires.  Nous  devons  conser- 
ver strictement  le  caractère  d’une  association  distribuant 
entre  ses  membres  les  marchandises  achetées  ou  fabn- 
tpiées  par  la  collectivité;  il  ne  faut  rien  laisser  subsister 
dans  notre  organisation  cpii  puisse  avoir  même  1 appa- 
rence d’un  acte  de  commerce.  L’esprit  de  solidarité 
entre  les  adhérents  d’une  coopérative  sera  certainement 
bien  plus  fort,  ils  se  rendront  bien  mieux  compte  qu’ils 
appartiennent  à une  organisation  commune,  si  eux  seuL 
ont  le  droit  de  pénéter  dans  le  local  de  distiibution. 

si  le  public  en  est  exclu. 

TA'i  cinquième  lieu,  toute  cooperatlre  Jeia  bien  d( 
luetlre  de  fartes  souiuies  en  reserve  et  de  former  ain^i 
une  fortune  collective  indivisible,  un  capital  commun 
appartenant  à tous  et  servant  à tous. 

Non  seulement  ce  capital  commun  procurera  à la 
société  une  excellente  base  matérielle,  lui  permettra 
d’étendre  peu  à peu  ses  affaires,  d’entreprendre  la  four- 
niture à ses  membres  d’objets  nouveaux,  mais  encore, 
une  fois  ce  capital  suffisant  pour  que  la  société  n’ait 
pas  besoin  d’en  avoir  d’autre,  elle  pourra  abolir  l’obli- 
gation de  déposer  une  mise  d’entrée,  rembourser  les 


mises  d’entiée  déjà  versées  et  rendre  l’accès  de  la  société 
encore  plu;-  facile  (in’auparavant. 


C’est  ^ràce  à un  capital  de  617,000  francs,  épargné 
en  commun,  tjue  la  société  coopérative  de  ICâle  a pu 
peu  à peu  lournir  à ses  membres  non  seulement  l’épi- 
cerie, mais  encore  le  lait,  la  viande,  la  chaussure,  le 
pain,  le  combustible,  etc.,  etc,  à bon  marché  et  de 
première  c[u alité.  Si  ce  capital,  au  lieu  d’avoir  été  épargné 
par  les  consommateurs,  avait  été  distribué  entre  eux, 
il  n’aurait  jamais  eu  des  eftets  aussi  bienfaisants;  il 
ne  leur  aurait  jamais  procuré  (pie  cpielcpies  avantages 
immédiats,  bien  plus  que  compensé  par  l’obligation 
désavantage  use  d’avoir  recours  au  commerce  privé  pour 
le  lait,  la  boucherie,  etc. 

C’est  grâce  à ces  épargnes  laissées  en  commun  que 
les  coopéra ;ives  peuvent  parvenir  à absorber  la  produc- 
tion aprc's  avoir  absorbé  la  distribution  des  richesses. 
Ce  capital  collectif  ne  saurait  être  oppresseur,  car  il 
sera  la  {propriété  de  tout  le  monde,  il  sera  socialisé. 
Voici,  par  exemple,  une  coopérative  cpii  possède  une 
usine.  Les  auvriers  de  cette  usine  sont  en  même  temps 
sociétaires  ce  cette  coopérative.  Ils  auront  donc  voix  au 
chajhtre  ; il^  prendront  part  à la  nomination  du  conseil 
d’administration  chargé  de  diriger  leur  usine.  Il  sera 
donc  imposable  de  leur  faire  des  conditions  dures;  tout 
le  bénéfice  le  l’exploitation  revenant  aux  sociétaires,  ils 
v participeront  également  en  tant  que  consommateurs. 

Remarc  lions  enfin  que  ce  capital  conimun  a été 
formé,  non  pas  par  l’exploitation  des  hommes  mais  au 
moyen  d’un  a épargne  réalisée  par  les  acheteurs  en  faisant 
leurs  achats  et  laissée  par  eux  dans  les  caisses  de  leur 
société.  Ils  ')iit  touché  seulement  une  partie  de  l’épargne 
créée  en  organisant  leur  consommation;  ils  en  ont  mis 
l’autre  parti?  en  commun,  afin  de  constituer  le  capital 
d’exploitatic  n collectif. 

Ce  cap  tal  peut  encore  être  augementé  si  h.‘s  socié- 
taires laissent  en  dépôt  à leur  société  la  ristourne  cpii 
leur  revient  chacpie  année.  C’est  par  ce  moyen  que  les 
coopérative:,  anglaises  ont  atteint  un  développement  si 
extraordinaire.  La  ristourne,  laissée  aux  coopératives. 
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sert  à celles-ci  à étendre  leur  champ  d’action,  et  à four- 
nir les  capitaux  sur  lesquelles  les  coopéeratives  de  gros 
ont  fondé  leur  énorme  exploitation  et  organisé  la  pro- 
duction directe  de  la  plupart  des  objets  dont  elles  ont 

besoin.  , ' u • 

Un  principe  sur  lequel  nous  n avons  guere  besoin 

d’insister,  c’est  l’orpanisation  démo(rati(fue  de  Vadminis- 
tration.  Les  principes  démocratiques  sont  tellement 
ancrés  dans  nos  mœurs  suisses  qu’il  e.st  à peine  néces- 
saire d’attirer  l’attention  sur  ce  point.  Chaque  sociétaire 
aura  donc  une  voie;  l'éligibilité  et  le  droit  de  vote  a 
l’assemblée  générale  ne  seront  lies  à aucune  condition 
de  sexe,  de  nationalité,  de  profession,  ni  d’opinion. 

Ln  particulier,  le  droit  de  vote  ne  sera  jamais  dé- 
terminé d’après  la  quantité  des  parts  possédées.  On  se 
souviendra  que  nous  avons  à faire  à une  association 
de  personnes  et  non  à une  association  de  capitaux.  C est 
la  personne  qui  compte  et  non  le  capital  qu  elle  apporte. 

Le  suffrage  universel  des  socéitaires  sera  le  maître 
de  trancher  toutes  les  questions  importantes,  il  élira 
les  autorités  chargées  de  décider  des  questions  d admi- 
nistration journalière,  il  est  cependant  important  que 
ces  autorités  aient  le  loisir  de  se  pénétrer  des  affaires 
de  la  société.  La  duree  de  leurs  fonctions  ne  sera  donc 
pas  trop  courte.  Afin  d’assurer  une  certaine  continuité 
dans  les  affaires,  le  conseil  d administration  sera  renou- 
velé, non  pas  intégralement,  mais  chaque  année  par 
moitié  ou  par  tiers  suivant  la  durée  du  mandat. 

Les  statuts-types,  élaborés  par  l’I  mion  suisse^  des 
sociétés  de  consommation,  sont  rédigés  en  vue  d une 
coopérative  organisée  sur  ces  bases.  Ils  sont  a la  dis- 
position de  tous  ceux  qui  en  font  la  demande  et  on 
ne  saurait  trop  en  recommander  1 étude  aux  personnes 
cjui  désirent  fonder  une  société  ou  reviser  les  .statuts 
d’une  société  existante.  Elles  peuvent  en  outre  toujours 
avoir  recours  au  Secrétariat  de  cette  Union.  Celui-ci 
est  chargé  de  donner  gratuitement  tous  les  conseils 
nécessaires  pour  favoriser  les  premiers  pas  des  sociétés 

naissantes. 
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V,  Avantages  des  coopératives  de  consommation. 

Nous  ivons  successivement  passé  en  revue  ce  qu’est 
l'organisatiMi  actuelle  de  la  distribution  des  richesses, 
ses  inconvénients,  les  transformations  que  les  coopéra- 
tives de  consommation  y apportent,  les  principes  sui 
lescjuelles  reposent  leur  organisation.  Au  couis  de  cette 
étude,  le  lecteur  aura  facilement  compris  les  avantages 
de  cette  nstitution.  11  nous  semble  cependant  néces- 
saire de  reprendre  ces  renseignements  épars  afin  de  les 

exposer  s’'  stématiciuement. 

Comi  icnrons  par  les  amnluijes  maiérieh  que  l’as- 
sociation coopérative  de  consommation  assure  aux  indi- 
vidus mei  il)ie  de  cette  association.  I.e  piemiei,  et  le 
plus  évident,  consiste  à fournir  à la  lamille  des  produits 
de  bonne  c|ualité.  a des  prix  raisonnables  (‘t  en  (ex- 
cluant toi  te  falsification,  toute  tromperie  sur  le  poids 
et  sur  la  pialité.  Ces  procédés  sont  en  effet  exclus  par 
la  constit  ition,  même  d’une  association  ne  disti douant 
qu'à  ses  idhérents.  Tout  intérêt  à une  tromperie  dis- 
paraît alors,  car  ce  serait  se  tromper  soi-méme.  Ce 
serait  agi)  comme  le  cordonnier  qui  se  ferait  des  sou- 
lier avec  du  mauvais  cuir  et  c|ui  voudrait  se  persuadei 
cjuils  son:  excellents,  ou  comme  l’épicier  c[ui,  en  con- 
sommant des  marchandises  avariées  provenant  de  sa 
bouticpie  chercherait  à se  faire  croire  que  ce  sont  des 
marchandises  fraîches. 

Bon)  e qualifé,  poids  juste,  prix  raisonuahle.  voila  de 
quoi  relever  le  niveau  matériel  de  notre  alimentation, 
entretenir  les  forces  de  la  population,  reiidic'  jiai  con- 
séquent 1 lus  efficace  le  travail  de  chacun  et  lutter  contre 
l’alcoolisrie.  Cne  alimentation  saine  et  abondante  est 
fun  des  éléments  principaux  de  la  prospérité  nationale. 
Or  la  CO  ipérativ’^e  de  consommation  la  tacilite. 

Foui  l’individu,  la  coopérative  forme  en  outre  un 
|)uissant  'UOjfeu  d épunjue.  lin  achetant  dan>  leui  coo- 
pérative, les  ouvriers  anglais  ont  épargné  plus  cle  deux 
milliards  et  demi  de  francs;  cette  somme  est  restée  dans 
leur  })Octie;  sans  la  coopérative,  elle  serait  allée  dans 
les  poches  d’un  petit  nombre  d’intermédiaires.  Chaque 


-innée  les  coopéiateurs  suisses  épargnent  cinq 
. Comme  un  cooperateur  anglais  le  «Usait 

: m l e consommateur  a le  choix  entre  deux 

• ' L OU  acheter  son  thé  chez  l’épicier  au  pnx  de 

'7u^  shilling  la  livre  et  contempler  à la  hn  de  vie 

1 dlh  e ue  le  dit  épicier  s’est  construite  avec  le  bene- 

■K  'Krisar 

tsx  s ""î.  t*; 

;S;î::Ec,,="=  ir,;s  “f"  " 

La  ristourne  formant  une  'f 

une  fois  chacpie  année,  c’est 

,le  faire  un  dépôt  à la  caisse  d epaigne.  « e paç  ei  une 
rimé  d’aCira, ace  contre  un  des  risques  de  1 existence 
en  un  mot  de  se  préparer  des  ressources  qu  on  n aurait 

nas  autrement. 

Tnfin  n’oublions  pas  lu  régularité  et  tordre  mtro- 
duits  ti";  le  ménage' par  >’-hat  au  ctamptant  e par 
l’absence  de  dettes,  d’ou  tranquillité  d esprit,  calme, 
repos  et  paix  dans  la  tamille. 

Les  avantages  matériels  généraux  ne  sont  pas  moins 

a Y and.  . , , , 

l.'n  premier  lieu.  In  eoopérdHfe  rénle  (leiicrnlement 

les  nWf  Etablissant  ses  prix  par  une  ma,orati<,n  mo- 
dlrée  du  prix  de  revient,  elle  force  les  «letaillants  . 
en  faire  aiftant.  Toute  hausse  de  iantaisie  ou 
, l’une  entente  des  détaillants  est  par  cela  ‘y"  ® em- 
pêchée Nous  pourrions  citer,  si  la  place  noi  s 1 
'menait  une  longue  série  de  faits  prouvant  iid  uen  e 

salutaire  exercée  par  les  cooperatives  'e  'trix 

du  nain  du  lait  ou  d’autres  denrees  de  premieie  ne 

cess'té.  La  coopérative  ('e®  avanta^ 

seulement  à ses  membres,  mais  encore  a la  populat 

toute  entière.  , 

Les  coopératives  de  consommation  créent  une  o - 

.janisatiou  des  cousommuleurs  prête  à ^ en  mam^ 

défense  des  intérêts  de  ces  derniers.  On  a bien  v 
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bien  c’était  nécessaire  dans  les  débats  con- 
tarifs  douaniers. 

ncore  aux  coopératives  qu’on  doit  la  résd- 
s efficace  contre  les  syndicats  de  capitalistes, 
rusts  qui  cherchent  à accaparer  un  produit 
ver  le  prix  à leur  propre  avantage.  Il  y a 
es  trusts  en  Suisse  qui  ont  dû  céder  à l’op- 
e leur  faisaient  les  coopératives,  tel  ceux 
. du  savon,  des  pâtes  alimentaires,  etc. 
il  est  bien  évident  que  le  jour  où  les  coopé- 
nt  maîtresses  de  la  production,  tonte  crise 
mpossihle,  la  production  se  réglant  alors 
sur  les  besoins  de  la  consommation.  Par 
plus  de  surproduction,  plus  de  stocks  res- 
is, plus  de  production  exagérée  à un  moment 
d’arrêts  de  production  et  de  chômage  à un 


:ivantages  matériels  individuels  se  produisent 
société  coopérative  de  consommation  est 
pour  ses  membres  seuls,  il  n’en  est  pas  de 
les  av^antages  matériels  généraux.  Ceux-ci 
remarquer  que  lorsque  le  coopératisme  a 
certaine  puissance,  un  certain  développe- 
ne  les  produira  complètement  que  lorsque 
ive  comprendra  tous  ou  presque  tous  les 
une  même  contrée.  Elle  est  cependant  déjà 
en  certaines  contrées  pour  que  son  intluence 
:,  sur  l’alimentation  générale,  sur  les  trusts 
tement  sentir. 

) ces  avantages  matériels,  il  en  est  de  moraux 
pas  moins  importants.  Nous  ne  reviendrons 
habitudes  d’ordre  créés  par  la  vente  au 
Nous  parlerons  plutôt  de  l’indépendance 
* obtenue  par  l’application  des  principes 


laissance  et  la  Réforme  ont  établi  jusqu’à 
degré  la  liberté  de  penser.  La  Révolution 
U la  liberté  politique.  Nous  pouvons  en 
oir  les  opinions  qui  nous  plaisent,  nous 
•endre  part  au  gouvernement  du  pays.  En 
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revanche,  il  est  une  liberté  qui  nous  manque:  la  liberté 
économique. 

La  grande  masse  des  salariés  n’a  aucune  intluence 
dans  la  direction  de  notre  société  économique.  Le  meme 
despotisme  pui  régnait  autrefois  dans  le  domaine  des 
idées  ou  dans  le  domaine  politique,  régné  aujourd  hui 
dans  le  domaine  économique.  Le  pouvoir  y appartient 
à ceux  qui  ont  de  l’argent,  au  capital.  C’est  à ceux  que 
va  le  profit,  c’est-à-dire  tout  ce  cpii  dans  le  prix  des 
choses  dépasse  la  satisfaction  des  besoins  les  plus  essen- 
tiels du  salarié  qui  les  produit. 

Le  coopératisme  prétend  douer  à tous  la  direction 
de  nos  intérêts  économiques;  il  prétend  supprimer  le 
iirotit  ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  rendre  à ceux  qui 
le  versent  en  payant  les  marchandises.  Elle  commence 
pour  cela  par  organiser  la  consommation.  Celle-ci  est 
en  effet  plus  facile  à organiser  que  la  produktion.  1 our 
entreprendre  cette  dernière,  il  faut  des  capitaux  im- 
portants; il  faut  chercher  des  débouchés,  lutter  sur  e 
marché  du  monde  avec  des  établissements  disposant  de 
sommes  considérables  et  d’un  outillage  perlectiomie. 
Dans  l’organisation  coopérative  de  la  consommation, 
rien  de  pareil.  Le  capital  nécessaire  est  insignifiant  et 
surtout  le  débouché,  la  clientèle  n a pas  besoin  d etre 
cherchée  bien  loin.  Dès  le  premier  instant,  ont  peut  comptei 
sur  elle,  puisqu’elle  se  compose  de  propres  membres 

de  l’association. 

Lorsque  la  coopérative  de  consommation  est  devenue 
assez  forte  pour  entreprendre  la  production,  elle  offie 
à cette  production  sa  propre  clientèle  et  elle  peut  lui 
dire  exactement  ce  quelle  doit  fabriquer  et  en^  quelle 
quantité.  Les  établissements  fondés  par  les  coopératives 
de  consommation  n’ont  donc  à se  donner  aucune  peine 
ni  pour  chercher  une  clientèle,  ni  pour  connaîtie  les 
besoins  du  consommateur.  Les  produits  n étant  établis 
que  sur  commande,  il  n’est  pas  nécessaire  d en  fabriquei 
à l’avance  de  grandes  quantités  sans  savoir  si  on  les 
vendra;  le  capital  peut  donc  être  réduit  à la  somme  à 
payer  pour  l’outillage. 
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- Cjue  dans  la  coopérative  de  j^roduction  il  y 
une  entre  l’acheteur  et  le  vendeur,  entre  le 
et  le  consommateur,  dans  la  production  or- 
■ la  coopérative  de  consommation  cet  antago- 
araît.  I.e  consommateur  devient  son  propre 
après  être  devenu  son  propre  marchand, 
onsommateurs.  c’est-à-dire  le  monde, 

y 

organisé  la  distribution,  hni.ssent  par  devenir 
'S  des  établissements  de  protluction.  Chacun 
a leur  direction,  au  moins  par  rentremi.se 
mlataires:  chacun  jiarticipe  au  proht  c]u’ils 
en  un  mot  l’organisation  économique  de  la 
ssé  par  la  même  évolution  (pie  son  organisation 
e aj.^rès  la  Renaissance,  ou  son  organisation 
la  suite  de  la  Révolution.  L’indéjiendance 
^ est  étalilie. 

SLipju'e.ssion  d’un  privilège,  du  privilège  du 
ictuellement  seul  appelé  à prendre  part  à la 
t au  profit  des  affaires  économicpies;  chacun 
pjielé  à prendre  part  à cette  direction  et  à 

ommes  encore  loin  de  cet  idéal,  mais  nous  en 
chac[ue  jour.  Chacpie  nouvelle  société  coo- 
consommation.  chacpie  progrès  des  sociétés 
est  un  pas  fait  dans  cette  direction,  une 
liée  à la  société  actuelle,  une  pierre  servant 
I société  future,  une  société  de  justice,  de 
e fraternité. 
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dc^mandés,  et  de  défendre  leurs  intérêts  communs.  11  poursuit 
constamment  une  enquête  statistique  sur  la  coopération  en  Suisse, 
il  propage  par  des  conférences,  des  brochures,  des  publications 

de  tous  genres  les  idées  coopératives.  . 

11  publie  en  particulier  quatre  journaux:  Le  ^Schweiz.  Konsumverein 

hebdomadaire,  en  allemand  : est  destiné  à 
rents  sur  ce  qui  se  passe  en  Suisse  et  a l etranger  Q^ns  le 
monde  coopératif;  il  publie  des  articles  sur  les  questions  theii- 
riuues  et  partiques  qui  intéressent  les  sociétés  cooperativ(,s 
suisses.  11  est  l’organe  officiel  de  rUnion.  11  compte  près  de 
40CK)  abonnés  répandus  dans  tout  le  pays.  L Union  publie  en 
outre  un  journal  populaire  („Genossenschaftliches  Volksbfatt  ) charge 
dfrépànclre  les  principes  coopératifs.  C’est  un  journal  destine 
à la  famille  avec  feuilleton,  illustrations,  etc^  11  parait  tous  les 
quinze  jours  en  allemand,  sauf  l’édition  de  Baie,  environ  30  000 
exemplaires,  qui  paraît  tous  les  huit  jours  II  se  tire  a 
115.000  exrmplaires.  11  n’y  a pas  de  journal  en  Suisse,  qui  ait  un 
tirage  plus  considérable.  11  est  abonne  par  148  sociétés  adheient^ 
„La  Coopération-*  fondée  en  1904  est  1 organe  officiel  dcl  Union 
et  des  sociétés  de  la  Suisse  romande.  Ce  journal  est  abonne 
collectivement  par  34  sociétés  et  se  tire  à 15,000  exemplaires. 

La  Cooperazione-*  fondée  en  1905  est  1 organe  de  1 Unio  et 
des  coopératives  de  la  Suisse  italienne.  11  est  abonne  collec- 
tivement par  6 sociétés  et  se  tire  à 1800  exemplaires 

le  Bureau  centra!  de  l’Union  a une  tâche  plus  sj^ecialeiiKin 
commerciale  11  cherche  à acheter  des  produits  de  première  qualité 
aux  meilleures  sources  et  les  cède  aux  coopératives  en  se  con- 
tentant  d'une  majoration  qui  couvre  ses  propres  frais  et  qui 
écarte  toute  idée  de  lucre.  11  renseigne  consciencieusement  les 
sociétés  par  îa  Revue  du  marché  qui  j^araît  2-  4 f(3is  par  semaine, 
toute  idée  de  spéculation  lui  est  étrangère,  aussi  ses  renseigne- 
ments peuvent-ils  inspirer  la  plus  grande  corifiance. 
des  sociétés  adhérentes,  son  action  est  contrôlée  par  elles, 
ne  peut  servir  que  leurs  intérêts.  11  possédé,  outre  ses  instal- 
lations de  Bâle,  les  vastes  entrepôts  de  Prattein  et  de  Wulflmgen. 
Par  des  traités  avec  les  princijiales  fabriques  du  j-iays,  il  substitue 
son  crédit  à celui  des  sociétés  plus  faibles  ; ainsi  il  est  a meme 
de  livrer  certains  produits  à des  prix  exceptionnels^ 
le  chiffre  de  ses  opérations  a vingtuple.  11  a ete  en  \M1  at 
14.354,809  francs.  Son  fonds  de  réserve  s eleve  aujoiird  hut  a 
260,009  francs.  Les  obligations  à 4 ’/a"  o émises^  par  lui  ont  ete 
acceptées  par  le  public  avec  la  plus  grande  facilite  et  on  les 

recherche  aujoud’hui  comme  un  placement  sûr.  c-  j 

Les  agents  de  l'Union  visitent  les  sociétés  locales,  a in  t. 
s’assurer  de  leurs  besoins,  de  leur  état,  de  leur  donimr  aide  et 
conseil  en  cas  de  besoin  et  de  veiller  par  leur  presence  au 
maintien  entre  elles  et  l’Union  de  relations  constantes  morales 
et  commerciales.  Us  s’occupent  également  de  propagande  et  pro- 
voquent la  création  de  nouvelles  coopératives. 

En  somme,  l’Union  témoigne  dans  toutes  ses  branches  d un 
développement  constant.  Elle  forme  de  jilus  en  plus  le  ccîiitre  du 
mouvement  coopératif  en  Suisse.  Ses  assemblées  annuelles  .sont 
devenues  de  véritables  assises  de  la  coopération. 
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que  dans  la  coopérative  de  production  il  y 
isme  entre  1 acheteur  et  le  v^endeur,  entre  le 
1 et  le  consommateur,  dans  la  production  or- 
ir  la  coopérative  de  consommation  cet  antago- 
larait.  Le  consommateur  devient  son  propre 
, après  être  dex  enu  son  propre  marchand, 
consommateurs,  c est-a-dire  tout  le  inonde. 
r organisé  la  distribution,  hni.ssent  par  devenir 
es  des  étaldissements  de  j)roduction.  Chacun 
t a leur  direction,  au  moins  par  l’entremise 
indataiies:  chacun  partici|)e  au  prolit  qu’ils 
; en  un  mot  l’organisation  économique  de  la 
issé  pai  la  même  évolution  (|ueson  organisation 
le  apres  la  Renaissance,  ou  son  organisation 
i la  suite  de  la  Réx'olution.  L’indépendance 
e est  établie. 

su j)j)i ession  d un  |)ri\  il(>ge.  du  prix  ilège  du 
actuellement  seul  apjielé  à prendre  part  à la 
t au  profit  des  affaires  économitiues:  chacun 
I)l)elé  à prendre  part  à cette  direction  et  à 

sommes  encoie  loin  de  cet  idéal,  mais  nous  en 
chacpie  jour.  Cha(|ue  nouvelle  société  coo- 
consommation.  cha(|ue  jirogia's  des  sociétés 
est  un  pas  fait  dans  cette  direction,  une 
'hee  a^  la  société  actuelle,  une  pierrt'  serxmnt 
i société  future,  une  société  de  ju-^tice,  de 
e fraternité. 


demandés,  et  de  défendre  leurs  intérêts  communs.  11  poursuit 
constamment  une  enquête  statistique  sur  la  coopération  en  Suisse. 
11  propage  par  des  conférences,  des  brochures,  des  publications 
de  tous  genres  les  idées  coopératives. 

11  publie  en  particulier  quatre  journaux:  Le  „Schweiz.  Konsumvereiiv 
hebdomadaire,  en  allemand:  est  destiné  à renseigner  les  adhé- 
rents sur  ce  qui  se  passe  en  Suisse  et  à l’étranger  dans  le 
monde  coopératif;  il  publie  des  articles  sur  les  questions  théo- 
riques et  partiques  qui  intéressent  les  sociétés  coopératives 
suisses.  11  est  l’organe  officiel  de  l’LJnion.  11  compte  près  de 
4()fK)  abonnés  répandus  dans  tout  le  pays.  L’Union  publie  en 
outre  un  journal  populaire  («Genossenschaftiiehes  Volksblatt“)  chargé 
de  répandre  les  principes  coopératifs.  C’est  un  journal  destiné 
à la  famille  avec  feuilleton,  illustrations,  etc.  11  paraît  tous  les 
quinze  jours  en  allemand,  sauf  l’édition  de  Bâle,  environ  30,000 
exemplaires,  qui  paraît  tous  les  huit  jours.  11  se  tire  à 

115.000  exrmplaires.  11  n’y  a pas  de  journal  en  Suisse,  qui  ait  un 
tirage  plus  considérable.  11  est  abonné  par  148  sociétés  adhérentes. 

..La  Coopération“  fondée  en  1904  est  l’organe  officiel  de  l’Union 
et  des  sociétés  de  la  Suisse  romande.  Ce  journal  est  abonné 
collectivement  par  34  sociétés  et  se  tire  à 15,000  exemplaires. 

..La  Cooperazione-‘  fondée  en  1905  est  l’organe  de  l’Union  et 
des  coopératives  de  la  Suisse  italienne.  11  est  abonné  collec- 
tivement par  6 sociétés  et  se  tire  à 18(X)  exemplaires 

Le  Bureau  central  de  l’Union  a une  tâche  plus  spécialement 
commerciale.  11  cherche  à acheter  des  produits  de  première  qualité 
aux  meilleures  sources  et  les  cède  aux  coopératives  en  se  con- 
tentant d’une  majoration  qui  couvre  ses  propres  frais  et  qui 
écarte  toute  idée  de  lucre.  11  renseigne  consciencieusement  les 
sociétés  par  îa  Revue  du  marché  qui  paraît  2—4  fois  par  semaine; 
toute  idée  de  spéculation  lui  est  étrangère,  aussi  ses  renseigne- 
ments peuvent-ils  inspirer  la  plus  grande  confiance.  Propriété 
des  sociétés  adhérentes,  son  action  est  contrôlée  par  elles;  il 
ne  peut  servir  que  leurs  intérêts.  11  possède,  outre  ses  instal- 
lations de  Bâle,  les  vastes  entrepôts  de  Prattein  et  de  Wuiflingen. 
Par  des  traités  avec  les  principales  fabriques  du  pays,  il  substitue 
son  crédit  à celui  des  sociétés  plus  faibles;  ainsi  il  est  à même 
de  livrer  certains  produits  à des  prix  exceptionnels.  En  15  ans 
le  chiffre  de  ses  opérations  a vingtuplé.  11  a été  en  1907  de 
14,354,809  francs.  Son  fonds  de  réserve  s’élève  aujourd’hui  à 

260.000  francs.  Les  obligations  à 4’'2‘’  o émises  par  lui  ont  été 
acceptées  par  le  public  avec  la  plus  grande  facilité  et  on  les 
recherche  aujoud’hui  comme  un  placement  sûr. 

Les  agents  de  l'Union  visitent  les  sociétés  locales,  afin  de 
s’assurer  de  leurs  besoins,  de  leur  état,  de  leur  donner  aide  et 
conseil  en  cas  de  besoin  et  de  veiller  par  leur  présence  au 
maintien  entre  elles  et  l’Union  de  relations  constantes  morales 
et  commerciales.  Ils  s’ocupent  également  de  propagande  et  pro- 
voquent la  création  de  nouvelles  coopératives. 

En  somme,  l’Union  témoigne  dans  toutes  ses  branches  d’un 
développement  constant.  Elle  forme  de  plus  en  plus  le  centre  du 
mouvement  coopératif  en  Suisse.  Ses  assemblées  annuelles  sont 
devenues  de  véritables  assises  de  la  coopération. 


Publications  françaises 

de  rünion  suisse  des  sociétés  de  consommation 
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(s’adresser  au  Secrétariat  de  l’Union,  Thiersleinerallee,  14,  Bâle). 

„La  Coopération^ 

journal  bi  nensuel  en  français.  Organe  de  TUnion  suisse 
et  des  so:iétés  de  consommation  de  la  Suisse  romande 
Abonnement  annuel,  franc  de  port  pour  toute  la 
Suisse  Fr,  2 2.  50. 

f 

I 

i 

Statuts  de  FUnion  des  sociétés  de  consom- 
mations suisse Gratuit. 

Les  Abus  dans  les  Sociétés  de  consommation. 

Rap  Dort  présenté  à l’assemblée  des  délé- 
gués de  FUnion  suisse  des  sociétés  de 
comommation  à Lucerne,  le  25  juin 
1890,  par  Chr.  Gass.  1 feuille  volante. 
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annuels  et  compte-rendu  financier 
’Union  suisse  des  sociétés  de  con- 
mation  des  années  1901  — 1908  à 
mmateurs  qui  réfléchissent.  1 feuille 

volante,  100  exemplaires  . . . 
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